
Acte de caution solidaire

LE SOUSSIGNE :
Monsieur Laurent BAHI
Demeurant 16 rue de Courcelles 75017 PARIS

Ci-après dénommé la "Caution",

DECLARE SE PORTER CAUTION SOLIDAIRE DE :
BS COMMUNICATION

Société par actions simplifiée au capital de 5.000 €

Ayant son siège social 41, rue Raymond – 75002 PARIS

Immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 589 632 547
Représentée par son Président, Monsieur Laurent BAHI,
Ci-après dénommée le “Débiteur”,

EN FAVEUR DE :
I.M.E.

Société par actions simplifiée au capital de 10.000 €

Ayant son siège social 57, rue de Liège, 75008 Paris 

Immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 589 635 874
Représentée par son Président, Monsieur Benoît BRULE,

Ci-après dénommée le “Bénéficiaire”

Qui intervient aux présentes pour accepter l’engagement de caution solidaire ici souscrit.

IL A PREALABLEMENT ETE EXPOSÉ CE QUI SUIT :
1.
Le Débiteur a pour objet le conseil en communication sous toutes ses formes.

2.
Selon décision de la société BAHI HOLDING son associé unique, en date du 19 juillet 2012, Le Débiteur a émis quinze (15) obligation simples d’une valeur nominale de cent mille Euros (100.000 €) chacune, pour un montant total de un million cinq cent mille Euros (1.500.000 €) (ci-après « les Obligations »). 

3.
La société I.M.E. a souscrit au pair, le 19 juillet 2012, l’intégralité des Obligations émises par la société BS COMMUNICATION et libéré, à cette même date, l’intégralité du prix de souscription en numéraire, soit le montant de un million cinq cent mille euros (1.500.000 €).

4.
Conformément aux Termes et Conditions relatifs à l’émission d’obligations simples par BS COMMUNICATION en date du 19 juillet 2012, la société BS COMMUNICATION s’est engagée à rembourser les Obligations en totalité au 31 décembre 2019 au plus tard, pour le montant de leur encours en principal et des intérêts courus y afférents.


Les Termes et Conditions relatifs à l’émission d’obligations simples mentionnées ci-dessus prévoient par ailleurs que les Obligations porteront intérêt au taux annuel de 8 % non capitalisable (ci-après « les Intérêts »).

5.
Pour sûreté et garantie du paiement des Intérêts des Obligations, la société I.M.E. a souhaité obtenir la caution personnelle et solidaire du Président de la société BS COMMUNICATION, sur l’intégralité de son patrimoine. 
C’est dans ce cadre que le présent acte de cautionnement solidaire est conclu.

CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :
ARTICLE 1 – OBJET DU Cautionnement
La Caution déclare à titre irrévocable et inconditionnellement se constituer caution personnelle, solidaire et indivisible du Débiteur en faveur du Bénéficiaire en garantie du paiement des sommes que le Débiteur doit au Bénéficiaire, en application du document dénommé « Termes et Conditions relatifs à l’émission d’obligation simples par BS Communication » en date du 19 juillet 2012, tel que modifié par avenant n°1 en date du 3 juin 2013, mais uniquement au titre des Intérêts afférents à l’émission des Obligations.
La Caution s’engage à ce titre et à hauteur d’un montant total maximum de NEUF CENT SOIXANTE MILLE EUROS (960.000, 00 €) qui représente le montant total des intérêts dus par le Débiteur au Bénéficiaire au titre de l’émission des Obligations jusqu’au terme de ladite émission, soit le 31 décembre 2019.
Le montant total maximum de ladite caution sera dégressif et sera donc diminué automatiquement, chaque semestre, du montant des semestrialités d’intérêts réglées par le Débiteur au Bénéficiaire, qui sont égales à SOIXANTE MILLE EUROS (60.000 €), pour autant que ces semestrialités soient bien réglées par le Débiteur au Bénéficiaire aux dates stipulées dans les « Termes et Conditions relatifs à l’émission d’obligations simples par BS Communication » en date du 19 juillet 2012 tel que modifié par avenant n°1 en date du 3 juin 2013.
La Caution reconnaît avoir une parfaite connaissance de l’ensemble des stipulations des Termes et Conditions relatifs à l’émission d’obligation simples par BS COMMUNICATION en date du 19 juillet 2012 tel que modifié par avenant en date du 3 juin 2013, pour en avoir reçu copie.

Article 2 – Caractéristiques du cautionnement
En sa qualité de caution solidaire, la Caution renonce expressément et irrévocablement au bénéfice de discussion et au bénéfice de division prévus aux articles 2298 et 2303 du Code Civil.
En conséquence, et dans la limite du montant indiqué à l’article 1 ci-avant, la Caution est tenue à ce paiement sans que le Bénéficiaire ait :
- à poursuivre préalablement le Débiteur ;

- à exercer des poursuites contre les autres personnes qui se seront portées, le cas échéant, cautions du Débiteur, le Bénéficiaire pouvant demander à la Caution le paiement de la totalité de ce que lui doit le Débiteur.
La Caution sera tenue de payer au Bénéficiaire ce que devra le Débiteur au cas où ce dernier ne ferait pas face à ce paiement, à la date à laquelle chaque semestrialité d’intérêts devient exigible, et ce quel que soit le motif pour lequel le Débiteur ne règlerait pas les sommes dues au Bénéficiaire.

article 3 - DURÉE du cautionnement
Le présent cautionnement est conclu pour une durée déterminée expirant le 31 décembre 2020, soit le dernier jour de l’année suivant la date d’échéance de l’emprunt obligataire, fixée au 31 décembre 2019 selon les Termes et Conditions relatifs à l’émission d’obligations simples par BS COMMUNICATION en date du 19 juillet 2012. 
Il est irrévocable pendant toute cette durée.

A condition que le présent cautionnement ait été mis en œuvre par le Bénéficiaire avant le dernier jour de l’année suivant la date d’échéance de l’emprunt obligataire ci-dessus mentionnée, et dans l'hypothèse où, pour quelque motif que ce soit, le paiement des sommes dues par le Débiteur au Bénéficiaire ne serait pas intervenu à cette date, il est expressément convenu que l'expiration du terme de cautionnement n'aura pas d'incidence sur l'existence de l'obligation de la Caution de régler les sommes dues au titre du présent cautionnement.

Il est expressément convenu qu’il ne sera mis fin de manière anticipée au présent cautionnement sous aucun prétexte et même dans les cas suivants (sans que cette liste soit limitative) :
- Dissolution, liquidation amiable ou judiciaire, fusion, absorption ou scission affectant le Débiteur,
- Fusion, absorption ou scission affectant le Bénéficiaire.

article 4 – mise en jeu du cautionnement

Le présent cautionnement pourra être mis en jeu par le Bénéficiaire en une ou plusieurs fois, à tout moment au cours de la période définie à l’article 3 ci-dessus, et au plus tard le 31 décembre 2020, soit le dernier jour de l’année suivant la date d’échéance de l’emprunt obligataire, fixée au 31 décembre 2019 selon les Termes et Conditions relatifs à l’émission d’obligations simples par BS COMMUNICATION en date du 19 juillet 2012.

Cette mise en jeu de la Caution devra intervenir par lettre recommandée avec accusé de réception, en cas de non-paiement à la date d’échéance (soit, selon les cas, le 31 mars ou le 30 septembre de chaque année) d’une somme quelconque devenue exigible au titre des semestrialités d’Intérêts dus au titre des Termes et Conditions relatifs à l’émission d’obligation simples par BS COMMUNICATION en date du 19 juillet 2012.
ARTICLE 5 – RECOURS DE LA CAUTION
Après exécution intégrale de son engagement, la Caution sera automatiquement subrogée dans les droits et actions du Bénéficiaire à l’encontre du Débiteur à due concurrence des paiements faits par la Caution au profit du bénéficiaire.
Toutefois, la Caution s’interdit d’entrer en concours de quelque manière que ce soit avec le Bénéficiaire dès lors que celui-ci n’aura pas été réglé de l’intégralité des sommes dues par le Débiteur au titre des Intérêts.
article 6 – information de la caution

Conformément aux dispositions de l’article L.341-6 du Code de la consommation, la société I.M.E. s’engage à faire connaître, chaque année, à la Caution, le montant et le terme des engagements garantis.

Les frais consécutifs à l’information annuelle de la Caution imposée par la loi seront à la charge de l’Emprunteur.

article 7 – DECES de la caution

En cas de décès de la Caution, ses héritiers et ayants droits seront tenus solidairement et indivisiblement de l’exécution du présent acte de cautionnement et donc au règlement solidaire et indivisible de l’engagement garanti au jour du décès de la Caution.
article 8 – NOTIFICATIONS

Toute notification au titre des présentes sera faite par écrit et sera envoyée à leur(s) destinataire(s) aux adresses qui figurent en tête des présentes ou à toute autre adresse que les parties pourront indiquer ultérieurement.

article 9 – DIVISIBILITÉ DES CLAUSES
Au cas où l’une, plusieurs ou partie des stipulations des présentes viendraient à être frappées de nullité, de caducité ou d’inopposabilité, quel que soit le motif, ni la validité, ni la légalité, ni la force obligatoire des autres stipulations des présentes n’en seront affectées ni diminuées. 
Les présentes devront alors être exécutées de la façon la plus conforme à l’intention des parties qu’elles traduisent.

ARTICLE 10 - loi applicable – attribution de juridiction

Le présent cautionnement sera régi pour sa validité, son interprétation et son exécution par le droit français.

La Caution étant dirigeant du Débiteur, son engagement est de nature commerciale car donné en raison de ses liens avec le Débiteur. En conséquence, tous différends qui surviendront entre les parties quand à la validité, l’interprétation et/ou l’exécution des présentes seront soumis au Tribunal de Commerce de Paris.

Fait en 
trois exemplaires originaux
A Paris,


Le 3 juin 2013
Monsieur Laurent BAHI













(La signature de la caution doit être précédée de la mention manuscrite suivante)

« En me portant caution de BS COMMUNICATION dans la limite de la somme de NEUF CENT SOIXANTE MILLE EUROS (960.000 €), couvrant le paiement de la totalité des Intérêts de l’emprunt obligataire émis le 19 juillet 2012 par le Débiteur et intégralement souscrit par le Bénéficiaire, pour une durée expirant le 31 décembre 2020, je m’engage à rembourser au prêteur les sommes dues au titre de la présente caution sur la totalité de mes revenus et mes biens si BS COMMUNICATION n’y satisfait pas elle-même ».


« En renonçant au bénéfice de discussion défini à l’article 2298 du code civil et en m’obligeant solidairement avec BS COMMUNICATION, je m’engage à rembourser le Bénéficiaire sans pouvoir exiger qu’il poursuive préalablement BS COMMUNICATION, Débiteur ».

Pour BS COMMUNICATION

Monsieur Laurent BAHI
Pour la société I.M.E.

Monsieur Benoît BRULE 

